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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  GINQ-CENIS. 


RAPPORT 

ET  PROJET  DE  RESOLUTION 

PRÉSENTÉS 

AîJ  CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS  , 
Par  SOULIGNAC, 

Au  nom  de  la  Commiiîlon  créée  le  20  frimaire  an  4®* 

\ 

Pour  examiner  un  me[[ap;e  du  Direéïoire  exécutifs 
par  lequel  il  demande  qu’il  foit  ajouté  une  troijièmt; 
feciion  au  Tribunal  criminel  du  Département  de  la 
Seine ^ (ét  la  nomination  d’u)i  fécond  vice-Préfident^ 
d’un  fécond  Subftitut  de  V Accufateur  public  , 


Citoyens- LÉGISLATEURS, 


Le  Dîredoire  exécatif  vous  a fait  un  meffage  le  i S de  ce 
mois  P par  lequel  il  vous  repréfente  la  néceilité  dajoutcf 
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au  tribunal  crimîndî  du  départerrent  de  la  Seine  une  troi- 
fièmc  fe(5lion  5 compofée  d’un  fécond  vice-préfident  , de 
quatre  juges , d’un  fécond  fubftitut  de  faccufaieur  public  , 
d’un  fécond  fubftitut  du  commiffaire  du  pouvoir  exécutif  , 
de  deux  commis- greffiers  ôc  de  deux  huiiliers.  Il  vous 
demande , par  le  même  meiïage , que  le  greffier  de  ce 
tribunal  foit  aUtorifé  à nommer  quatre  commis-greffiers  de 
plus  5 de  manière  qu’il  y en  ait  deux  pour  chaque  feétion  -, 
que  Taceufateur  public  foit  auffi  autorifé  à nommer  deux 
commis , pour  le  fervicc  du  parquet  ^ aux  m.êmes  appointe- 
mens  que  les  autres  commis-greffiers  du  tribunal.  Il  demande 
enfin , que  chacune  des  fcd'ions  de  ce  tribunal  ouvre  chaque 
mois  deux  fsffions  , la  première  depuis  Sc  y compris  le 
premier  jüfqu’au  15  inclufivemcnt , la  fécondé  depuis  3c 
y compris  \c  16  jufqu'au  50  indufivemcnt.  Tel  eft  f objet 
du  mdîage  que  vous  avez  renvoyé  à l’examen  de  la  com- 
miffion  dont  je  fuis  Torgane. 

Ces  propofitions  doivent  être  examinées  fo^s'te  rapport 
de  la  nécoffité  de  cette  augmentation  , Sc  Coud  leur  relation 
avec  les  bafes  du  pade  conftitutionnel  des  l'rançais. 

Les  queftions  qu’elles  préfentent  fe  réduifent  donc  à 
deux  points. 

. Eft-il  néceffaîre  d’ajouter  au  tribunal  criminel  du  déptr- 
tement  de  la  Seine  une  troifième  fedion  ? 

La  opnftitLition  met-clle  obftacle  à ce  qu’elle  foit  établie? 

La  première  propofifion  eft  appuyée  fur  des  faits  qui  dé- 
montrent qu’il  eft  impoffible , que  dans  le  département  de  la 
Seine , la  juftice  criminelle , n néceffaîre  au  maintien  de 
l’ordre  focial , y foit  rendue  Tans  ret  accroiffement , avec  la 
célérité  qu'exîge  une  bonne  adminiftradon.  Le  Diredoire 
exécutif  vous  expofe  que,  d’après  le  lableau  des  affaires  qui 
ont  été  jugées  dans  les  quatre  feffions  qui  ont  précédé  la  nou- 
velle organifadon  de  ce  tgbunal , deux  cent  foix  ante -huit 
procès  ont  été  terminés  en  deux  mois , & qu’il  a éié  prononcé 
fit  deux  cent  quatre- uingt- dix  fept  \ qu  en  ce  moment, 

îl  eft  faifi  de  cent  huit  procès  contre  cem  quarante- tî^ois  accu- 
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fes,  affaires  qui  font  ea  état  dctre  foumifes  au  jury  du  jugc^ 
ment,  ôc  qu’il  en  reUe  encore  à préfenter  plus  de  trois  cents  au 
jury  d accufation  : il  ajoute , ^ c’eil:  d’une  vérité  reconnue , 
que  dans  le  département  de  la  Seine  les  affaires  y font  plus 
multipliées  & plus  importantés  que  dans  les  autres  ; que 
durant  trois  ans  le  préiident  a toujours  eu  pendant  quelque 
temps  julqu  a trois  fubftituts  j que  depuis^  il  eft  de  plus  chargé 
des  appels  de  la  police  correffionnelle  ; & enfin,  que  le  code 
des  délits  & des  peines , décrété  le  3 brumaire  dernier , exige 
pliifieurs  formes  nouvelles,  ce  qui  rend  la  marche  des  tribu- 
naux beaucoup  plus  lente. 

Il  ne  peut  êtîe  raifonnablement  conte{lé,que  le  département 
de  la  Seine  , embraffant  une  popuiarion  inimenfe  preffée 
fur  un  leu(  point  ^ agitée  par  une  multitude  d’hommes 
accourus  de  toutes  parts  par  l’efprit  de  déforganilation , 
linfcinél  du  trouble  , de  la  délorganifation  ^ du  crime  , n’y 
exige  une  aélion  plus  Vive  & plus  permanente  de  l’applica- 
tion .des  lois  j c’eil;  là  qu’au  milieu  de  tant  de  pafiions 
oppofées  , d’intérêts  divers , d’opinions  contraires  Zz  de  trames 
continuelles , l’œil  de  la  j’ifiice  doit  fans  celle  être  ouvert , fk 
main  etendue  , fa  voix  toujours  prête  à prononcer  pouf 
i innocence  Zz  contre  le  crime.  Ces  vérités  font  incontel- 
tables  , elles  font  la  fuite  de  faits  évidens  ôc  prouvés.  Il  ne 
nous  refie  donc  rien  plus  à dire  fim  ce  point.  Nous  parlons 
aux  Legifiateurs  d un  peuple  libre  ; ils  favent  que  leur  devoir, 
comme  le  beloin  des  hommes  en  fociété  , efi  que  la  légif- 
lation  criminelle  marche  avec  cette  célérité  qui , par  des 
formes  protectrices  , affurc  promptement  le  triomphe  dç 
rimioeeni  aceufé  & la  punition  du  coupable. 

La  necefiite  d accorder  une  troifième  feCtion  au  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine  étant  fentie  , il  s’agit 
maintenant  de  voir  fi  on  peut  fatisfaire  à cette  demanda 
fans  bleffer  la  Conflit ution. 

On  craint  que  I article  24^  , qui  détermine  l’organifatîon 
de  ce  tribunal  J ne  s y oppofe  j 8c  que  iorfqu’il  n’établit  que 
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(îeux  ferions , il  ne  foit  pas  permis  au  Corps  îégiflatif  d’en 
ajouter  une  troiiième. 

Examinons  , en  thèfe  générale  , les  pouvoirs  du  Corps 
Iégiflatif  par  rapport  à i’organifation  du  pouvoir  judiciaire. 

La  Conflit  ut  ion  établit  les  corps  jud  ciaires  , elle  en  règle 
les  formes  la  marche  -,  ic  Corps  îégiflatif  ne  peut  en  ériger 
d'autre-s , ni  donner,  à ceux  qui  exilent  confliiutionneile- 
ment  , une  autre  direéfion  que  celle  que  la  Conftitution  leur 
imprime  *,  il  ne  peut  donc  ainfl  , être  créé  ni  tribiiraux 
d’exception  , ni  commiflions  particulières  , la  tyrannie  ieule 
peut  en  faire  rinflmment  de  Tes  crimes  *.  il  ne  peut  être 
donné  à Taélion  des  tribunaux  conflitntionnels , des  principes 
différens  de  ceux  que  leur  donne  la  Conftituiion, 

Mais  ceci  n"efl  vrai  , que  de  i’organifadon  générale  du 
pouvoir  jiididairc  & ne  peut  s’appliquer  a rorganifation 
intérieure  der  Tribunaux.  On  voit  bien,  que  la  Conftitudon 
a voulu  empêcher  que  le  Corps  Iégiflatif  pût  les  rendre 
mu!s , en  réduifant  trop  le  nombre  des  juges  ^ mais  rien 
n’indique  qu’elle  ait  voulu  empccher  de  l’augmenter.  Les 
termes  dans  l’erquels  Fart,  n ^ de  la  Conflituticn  efl  conçu, 
le  démontient  dairerrient.  En  réglant  que  le  nombre  des 
juees  de  chaque  tribunai  c\y\\  ^ fera  de  lo  au  moius  ^ il 
dérerrnine  feulement  que  leur  nombre  ne  peut  être  aii-deflous, 
il  fi  'e  uniquement  le  minimum  du  nombre  des  iuyes  ^ de- 
I'  fuit  péedTairemem  q’^e  U ConOinitiun  a laiflé  au  Corps 
léf^iflarir  la  fac  d'.é  d’auemeruer  ce  nombre  , lorfqu’il  fleroic 
reconnu  q ^e  cetie  au gni ppc  a* ion  feroit  idcefiaire  a la  diflrî- 
L -ion  de  la  ijiflice.  L’arî.'cle  ^ 20  du  que  le  tribunal  Civil 
efl  doufe  en  fedmns  : il  ns  iimiîe  rien  è cei  é''avd  , ce  qui 
fair  encore  c .nnoître  évidemment-  que  la  Conflitution  ne 
s’onpofe.  nullemsiU  à une  auumçîUaticn  de  juges  , ni  à la 
dhnfioii  des  tribiu^aux,  en  un  plus  erand  nombre  de  fedions, 
Xa  Confliiution  n’auroit  pu  , fans  refidre  fouvent  impoflîbls 
la  dXtribiiîion  de  la  jnflice  , défendre  au  ( orps  Iégiflatif 
d’an^memer  Toit  le  nombre  des  juges,  foit  les  fedions  des 
tribunaux  , fuivant  la  muliitude  des  affaires  qui  fe  préflentent 
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habltueîlêment  dans  un  département  dont  Timmenfe  popu- 
lation & la  fîîuatîüii  ordinaire  multipüent  les  be foins  des 
juftioiables  ; atilli  ne  ra-t-elle  pas  fait  , aiiili  s’eü-elle  con- 
tentée de  fixer  le  muiimnm  du  nombre  des  juges  des  tribu- 
naux civils , & n’a-t-elle  déterminé  de  maximum  que  pour 
celui  des  juges  du  tribunal  de  cafïation.  L’article  15 '8  porte, 
qu  il  ne  peut  excéder  les  trois  quarts  du  nomore  des  departe-r 
mens.  Là  , elle  a placé  iormeilement  une  barrière  qu’on  ne 
peu?  franchir  ; elle  aiuoit  également  pofé,  pour  les  autres 
tribunaux  , des  limites  qu’il  eût  fallu  refpe(fler:  elle  ne  fa  pas 
' fait  , elle  a donc  laiflé  au  Pouvoir  légillatlf  le  droit  d éiendre 
le  nombre  des  juges  des  autres  tribunsmx , iuivant  i’intérêt 
des  jiiPdciables , & par  la  rnêmve  raifon  ^ elle  lui  a donné  le 
pouvoir  d augmenter  le  nombre  des  fedions  de  chaque  tribu- 
nal. Si  elle  a énoncé  le  nombre  des  juges  , celui  desfedions, 
cefi:  uniquement  afin  que  le  Corps  légiilaîif  ne  pût  pas 
réduire  un  tribunal  en  un  nombre  infuftirRnt. 

Il  n’y  a donc  aucun  obftacle  pris  dans  la  confliitnîion 
pour  soppofer  à f etabliliernent  d’une  troHième  lectlon  pour 
le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine.  Ainû  que 
les  auîres  tribunaux  de  ce  genre  , ri  fe  compofe  des  juges 
des  tiîbunaux  civils:  &c  leur  nombre  peut  être  augmenté 
par  le  Corps  légîfiatif,  lorlque  , comme  dans  le  cas  pré- 
fent  ii  ePe  reconnu  que  cette  mcliire  efi;  indifpeafable  par 
1 immenle  quantité  & l’extrême  importance  des  affaires,  qiù 
qans  ce  département  appellent  habituellement  âc  conilam- 
ment  1 application  des  juges. 

N expofons  pas  finnocence  à gémir  long-temps  dans  les  fers, 
ne  laiifons  pas  le  coupable  dans  ] horreur  des  cachots;  ce  font 
autant  de  tourmens  fiiperfius  qu’on  ne  peut,  fans  barbarie, 
ajouter  au  châtiment  qu’il  d:;it  fubir.  La  peine,  pour  être  eÛi- 
cace  5 doit  fuivre  le  plus  près  poHible  i’adion  condamnable 
qui  la  fait  infiiger*  Il  faut  que  l’idée  du  crime  3ç  celle  du  cltà- 
timent  fe  lient  fi  intimement  . que  l’attrait  d’une  acl'ion 
crimineiie  préfente  aullitot  à i’efprit  l’image  eiïrayanlc  d’uns 
peine  Inéviiable. 


Si^  la  lertfc  de  le  Tens  de  la  conftîtutîon  ne  forment  aucun 
empêchement  à ce  qu’il  foit  ajouté  une  troifième  feftion  au 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  j lî  les  l>e- 
foms  des  jufticiables  exigent  cette  augmentation  , ils  rendent 
également  nécelîaire  la  nomination  des  fon<Slionnaires  pu- 
blics , commis -grefgers  Sc  commis  au  parquet,  dont  on 
vous  demande  la  création.  Risn  fans  cela  ne  leroit  accordé  j 
cette  troi/ième  fedion  feroit  fans  vie  ôz  fans  adion. 

Il  feroic  ridicule  de  convenir  de  la  juftice  de  cette  formation, 
d avouer  que  la  conlHtution  la  permet,  qu’elle  eft  nécelTaire  &c 
de  vouloir,  au  moment  même  quelle  leroit  établie  , lui  refiifer 
le  mouvement  dont  elle  feroit  abfoîurnent  privée  lans  l’addi- 
tion de  ces  fondîonn aires.  Ceux  qui  exigent  aduellement  ne 
pourroient  fuffire  à rimmenfté  du  travail  , ils  ne  pour- 
roîent  être  préfens  en  plulieiirs  lieux  à la  fois  la  dif- 
tribution  de  la  jufdce  feroit  arrêtée  ou  fidpendue.  D’ailleurs 
la  conllitution  n’a  pu  vouloir  l’augmentation  des  juges  Sc  s’op- 
pofèr  a la  nomination  en  nombre  luMiiant  des  hommes  qui 
tracent  la  route  &c  le  but  des  jutremens. 

Le  dernier  objet  du  melTage  du  Direéloirc  exécutif,  porte  fut 
la  demande  de  mettre  ces  trois  fedions  en  une  adivité  perpé- 
tuelle. Votre  commiffion  a penfé  que  i’inftrudion  en  fouffriroit, 
qu’iî  ne  refleroit  aiicim  moment  pour  la  correfpondance  , 
pour  prendre  connoifTance  des  affaires  de  vider  les  appels  de 
la  polîce  corredionelle  *,  elle  a cru  que  l’exécution  précife 
des  lois  exilantes  fur  la  divilion  du  travail , Ton  emploi  de  la  te- 
nue des  Iclpons  , affuroit  ruffifamment  Texercice  de  la  juftice, 
& elle  m’a  chargé  de  vous  préfenter  la  réfolution  dont  voici 
îe  projet. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  commiffion  créée  pour  lexamen  d’un  melîage 
du  Direedoire  exécutif; 

Confidérant,  que  l’article  de  la  conflitution , qui  fixe 
le  minimum  des  juges  du  tribunal  civil  au  nombre  de  vingt 
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au  moins  , n’a  point  voulu  qu’il  fût  moindre  ; mais  n’a  pas 

® ^ nombre  conforme  aux  befoirs 

des  ,uft,c,ables  ; .que  l’artide  a 5 8 n a déterminé  le 

fi'*celurd'!  T'  caifation;  eue 

Il  cel  U des  juges  des  tribunaux  civils  n’avoit  pu  êt^e  au? 

mente  1 arucle  auî  eût  porté  la  meme  reftridion  : ^ 

•*"*  ’ 1?  ‘ofganiPation  générale  de  l’ordre  iudi- 
immuable  comme  les  principes  confi?nés  dans 
1 aéte  conflituttonel  ; rnais  q.i’il  n’en  petit  être  ainfi  de  IV 
gamfation  intérieure  des  tribunaux,  qui  devant 

ai,igé,  p„  fe,  J,  J,  cita , ors 

■ Conûdérant  , que  l’immenfe  population  du  départemenr 
de  la  Seine fa  pofition  particulière  , la  aaZZ  ZêT 
^eule  d affaires  importantes  qui  s’y  préfenteju  habitudLfm 
& conftamment,  rendent  indifpenfàbie  d’ajouter  un»  troi 
fieme  feéfion  au  tribunal  criminel  de  ce  département  & A 
nommer  les  fonétionnaires  publics,  commis  e^eff»-s  l^ 
mis  que  cette  augmentation  néceffite  : 

juftffTSSie^  Z' kqÏiLte^p'^natw!'^^  ‘î"" 

Déclare  cja  il  y a urgence. 

do.  tal’  “f‘“  " P»  a rffoiu- 

s=i:  '• 
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fident  Sc  de  quatre  juges,  pris  dans  îe  tribunal  civil  ,d un 
fécond  fubftimt  de  l’accufateur  public,  d’un  fécond  fubUitut 
du  commulaire  du  pouvoir  exécutif  , de  deux  conimis- 
grefîiers  ôc  de  deux  hui Hiers. 

I I T. 

Le  effier  de  ce  tribunal  eff  autorifé  à nbrumcr  quatre 
commis-grefSers  de  plus,  de  manière  qu’il  y en  ait  deux  pour 
chaque  leélion. 

I V. 

Le  préfident  & l’accufaîenr  public  font  aotgrifés  à noir  mer 
deux  commis  pour  le  fervice  du  parquet,  aux  mêmes  appom- 
temens  que  les  autres  commis-gredieis  du  tribunal. 

V.  ' , 

Les  trois  fedions  de  ce  tribunal  fe  conformeront  exaâre- 
merit  aux  lois  exilantes  pour  fouverture , la  tenue  & la 
durée  de  leurs  feiTu  ns  , de  manière  que  la  juftice  fort  ren- 
due avec  adiviié  & fans  inîeîruption. 

V î. 

la  pîéfcnte  réfoliition  fera  portée  au  Confeil  des  Anciens 
par  un  meilager  d’Etat. 


A PAIUS.de  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivofe , an  IV. 


